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L ’étude des coûts liés à l’urba-
nisation est un sujet récurrent. 
En particulier, l’exploration 

des relations entre les coûts (de 
construction, d’équipements, fis-
caux, etc.) et les densités (de l’urba-
nisation) fait l’objet d’une attention 
particulière. La portée politique des 
thèmes de la densification et de la 
maîtrise de l’étalement urbain ex-
plique certainement cet intérêt. Les 
urbanistes n’hésitent pas à faire de 
la densité un impératif catégorique 
de l’aménagement. La recherche 
économique, en revanche, est beau-
coup plus nuancée, insistant tant sur 
les gains que sur les dépenses liées 
à la densité (Castel, 2006).

En France, la recherche a d’abord 
appréhendé globalement les coûts 
et les économies de la croissance 
périurbaine1, du point de vue des 
finances publiques. Ces préoccupa-
tions connaissent d’autres dévelop-
pements, notamment en Belgique, 
sur les aspects liés aux coûts des 
services publics (Halleux et De Kee-
rsmaecker, 2002).

La recherche a également exploré 
la dimension plus prosaïque des 
coûts de construction des loge-
ments (Morlet, 2001), c’est-à-dire les 
coûts payés aux entreprises, aug-
mentés des honoraires techniques 
des bureaux d’études et architectes. 

L’importance de ce sujet est due au 
fait que ces coûts augmentent sensi-
blement avec les densités. Cette ap-
proche permet aussi d’appréhender 
les coûts d’un autre point de vue, 
à partir des contraintes des opéra-
teurs privés. 

Nous avons déjà complété ces in-
vestigations, en ajoutant l’ensemble 
des coûts complémentaires à la 
construction  : aménagement, assu-
rances, coûts normatifs, financiers et 
commerciaux (Castel, 2006). Le pré-
sent article se situe dans la continui-
té de ces travaux, en vue d’aboutir à 
une compréhension synthétique des 
relations entre la densité des opéra-
tions et les prix de revient.

Charge foncière, densité 
et prix de revient

Il faut préciser d’emblée de quelle 
densité nous traitons, car cette 
notion peut s’interpréter à toutes 
les échelles. On sait, par exemple, 
qu’un secteur de petites maisons 
peut produire une densité de loge-
ments à l’hectare supérieure à celle 
d’un grand ensemble d’immeubles 
collectifs. Cet article ne relève pas 
de l’analyse géographique, mais de 
la microéconomie des opérations. 
Il se limite à l’échelle de chaque 
parcelle. La dimension «  aménage-

ment » concerne seulement les coûts 
internes à l’opération, liés à la redi-
vision de la parcelle, le cas échéant.

Au-delà des coûts techniques, 
normatifs et financiers, mis en évi-
dence par les études précédentes, 
l’enjeu consiste ici à comprendre 
comment s’articule le prix de revient 
final de chaque m² construit, en 
intégrant la charge foncière (c’est-à-
dire le prix du terrain brut ramené 
au m² bâti, auquel on ajoute les 
frais de transaction, de portage et 
d’équipement). 

On observe, dans un premier 
temps (Figure 1), que le prix de re-
vient, pour des logements de même 
surface habitable, baisse avec la 
densité à l’intérieur de chaque mode 
opératoire et comment il remonte, 
par sursauts, à chaque passage, vers 
un mode de construction plus dense. 

La distinction des modes opéra-
toires correspond aux différentes fi-
lières de production : maisons isolées 
(sans travaux d’aménagement), mai-
sons dans un lotissement (incluant 
les travaux d’aménagement), groupe 
de maisons accolées en promotion 
(permis groupé), immeuble collectif 
en promotion. Les sauts entre ces 
catégories sont essentiellement dus 
aux coûts fixes. Ils sont plus élevés 
pour les entreprises qui réalisent les 
opérations les plus denses. La densité 
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entraîne toute une série de surcoûts 
techniques, normatifs et financiers, 
lesquels croissent avec la complexité 
et l’échelle des constructions. Pour 
les immeubles collectifs, une partie 
des surcoûts est due également à la 
nécessité de réaliser des surfaces col-
lectives non vendues dans la surface 
habitable.

Dans un deuxième temps, nous 
avons voulu dépasser ces études de 
cas pour chercher une réponse plus 
générale, qui permette d’intégrer les 
différents contextes de prix immobi-
liers. Pour cela, nous sommes repar-
tis du principe du compte à rebours 
des constructeurs. Les opérateurs 
étant en concurrence pour acquérir 
le foncier, c’est généralement celui 
qui arrive à offrir le prix du terrain 
le plus élevé qui emporte la mise. 
Pour cela, tout en restant dans le 
prix de vente ciblé, il doit produire le 
maximum de logements, en minimi-
sant le coût de construction par m² 
habitable. Il va chercher à densifier 
l’immeuble, en s’arrêtant avant que 
cette densification n’entraîne elle-
même une augmentation du coût de 
construction - comme le montrent les 
paliers du graphique précédent.

La concurrence entre construc-
teurs les pousse donc à construire 
l’immeuble qui correspond au prix 
de revient du m² habitable optimal. 
Celui-ci correspond à un compromis 
additionnant le plus de densité pos-
sible, au moindre coût de construc-
tion. Il s’agit bien sûr d’un optimum 
entendu du point de vue du vendeur 
du terrain, maximisant la rente fon-
cière et permettant au constructeur 
de décrocher le contrat. A.Bouteille 
(2008) a montré qu’à ce prix de re-
vient doit correspondre une densité 
optimale, qui suit globalement une 
fonction linéaire dépendant des prix 
immobiliers. Autrement dit : dis-moi 
quel est le prix de ton appartement, 
je te dirai quelle est la densité per-
mettant d’obtenir le prix de revient 
optimal. Partant, nous avons pensé 
qu’il devait être possible d’en dé-
duire le mode de construction, voire 
le type de forme urbaine, qui lui 
correspond. 

La formulation mathématique 
prévoit que, à mesure que la densité 
augmente, le prix de revient devrait 
suivre une courbe descendante, en 
raison de la diminution de l’impact 
du prix du terrain sur chaque m² ha-
bitable ; puis la courbe devrait pas-
ser par un minimum et remonter en 
raison de l’augmentation des coûts 
de construction. 

Les tests réalisés suivent globale-
ment cette courbe théorique (Figure 
2). De plus, ils laissent apparaître les 

marches d’escalier des évolutions 
de coûts fixes que nous avions déjà 
constaté entre les différents types de 
constructions : individuel diffus, mai-
son en lotissement, habitat groupé, 
collectif plus ou moins grand, sans 
sous-sol, avec un niveau puis deux ni-
veaux de sous-sol. En effet, alors que 
l’approche mathématique assimile 
le coût de construction à une fonc-
tion linéaire croissante – elle lisse les 
marches de l’escalier – la vérification 
empirique fait bien apparaître les pa-
liers de coûts fixes, qui jouent un rôle 
pour expliquer la concurrence entre 
les différents types d’entreprises et de 
montages opérationnels. 

A chaque mode 
constructif, son optimum

En faisant varier le prix foncier, on 
peut donc étudier le comportement 
du prix de revient en fonction de la 
pression immobilière de différentes 
zones. Chaque niveau de prix foncier 
présente un optimum différent (Fi-
gure 3), situé au point le plus bas de 
chaque courbe. Nous avons démon-
tré que ces optimums sont alignés 
sur une droite (voir encart page 17).

Finalement, l’existence d’une plu-
ralité d’optimum permet d’expliquer 
pourquoi chacun des types d’opé-
rations - constructions de maisons 
individuelles, isolées ou mitoyennes, 
promotion de petits ou grands im-
meubles - occupe tous une place 
particulière et complémentaire 
dans le marché. Cela permet aussi 
de sortir du débat stérile entre ceux 
qui pensent que les fortes densités 
coûtent moins cher et ceux qui pen-
sent le contraire. L’étude des prix de 
revient montre que chacun à raison, 
mais que cela dépend où et, par 
conséquent, selon quel niveau de 
prix foncier  ; ce dernier étant lui-
même fonction des prix immobiliers.

Nous n’avons certes pas répondu 
aux enjeux globaux sur la densifica-
tion ou l’étalement urbain, mais nous 
tenons une clé des processus de dé-
cision. Car la forme que prend une 
construction est une affaire qui se 
décide in fine entre le vendeur de fon-
cier, l’acquéreur final et le construc-
teur, parmi les possibilités autorisées 
par le règlement d’urbanisme. 

Les objectifs de 
densification face au 
réalisme économique

L’examen des courbes précé-
dentes fait apparaître clairement 
que les immeubles collectifs avec 
parking en sous-sol peuvent s’im-

Figure 2 – �Validation empirique de la relation 
prix de revient/densité

La courbe propose un exemple issu des tests que nous avons réalisés. 
Il s’agit, en l’occurrence, d’une parcelle de 3 500 m2, qui a été vendue à 
un prix de 100 €m2. Grâce à l’aide de constructeurs et promoteurs, nous 
avons simulé une série de projets sur cette parcelle, des moins denses aux 
plus denses, de façon à pouvoir comparer le prix de revient d’un logement 
de 90 m² dans les différents cas, en supposant que les règles du PLU (Plan 
Local d’Urbanisme) autorisent les différentes formes urbaines.

Figure 1 – �Augmentation des coûts de revient  
par paliers en fonction de la densité

Les courbes présentent le prix de revient d’un logement à mesure que 
l’on densifie une parcelle, et en fonction de chaque type d’opération, à 
partir d’un exemple réel pris dans une commune rurale, située en limite 
d’aire urbaine.
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poser seulement là où le COS réel 
est supérieur à 1. En pratique, on 
trouve ce niveau de densité seule-
ment dans les parties centrales des 
agglomérations. Encore faut-il que 
le niveau de la demande solvable, 
et donc des prix immobiliers, soit 
suffisamment élevé pour permettre 
de construire de tels immeubles.

Ces tests apportent aussi un nou-
vel éclairage sur la faisabilité des 
maisons groupées. Du point de vue 
de l’optimisation des coûts de revient, 
les opérations de type « maisons en 
bandes  » devraient avoir clairement 
leur place dans l’éventail des mar-
chés de la construction. Pourtant, ce 
type d’urbanisation reste assez rare, 
bien qu’en légère augmentation. Il 
représente, encore aujourd’hui, envi-
ron 10 % du marché de la construc-
tion neuve de logements. 

Cette faible proportion nous inter-
roge. Peut-être que l’optimum de 
prix de revient de ces constructions 
occupe un segment trop étroit, coin-
cé entre les lotissements de maisons 
individuelles et les immeubles col-
lectifs. Il faut aussi, sans doute, cher-
cher ailleurs les causes de la rareté 

de ce type de constructions, tant du 
côté des réglementations que du 
côté de la culture des entreprises et 
de la clientèle.

Notre travail montre également 
que les maisons individuelles en 
diffus ou en lotissement gagnent 
là où les COS réels sont inférieurs à 
0,3, c’est-à-dire presque partout en 
France. Il faut monter aux alentours 
des 100  €/m² de terrain brut pour 
envisager qu’une opération en pro-
motion, telle l’habitat groupé, puisse 
prendre l’avantage sur les maisons 
individuelles, réalisées une par une. 
Or en France, la majorité des prix 
d’achat des terrains bruts pour les 
maisons individuelles ne dépasse 
pas les 50 €/m². A ce prix, comme 
c’est le cas dans la plupart des 
communes rurales, les politiques 
de densification se heurtent au fait 
que seules les maisons réalisées une 
par une sont rentables. Les projets 
de greffes de bourg et réaménage-
ments de villages sont forcément 
déficitaires, comparés à l’étalement 
des maisons individuelles. 

Dans ce cas, les politiques visant à 
réaliser des opérations plus denses 

sont irréalistes sans le recours à des 
financements complémentaires. 
Après tout, la collectivité subven-
tionne bien les transports publics, 
pourquoi ne soutiendrait-elle pas 
aussi l’aménagement ? Sinon, il ne 
faut pas s’étonner que l’urbanisation 
diffuse ait tendance à s’imposer dès 
que l’on sort des agglomérations.

Le lien entre la densité 
et les prix fonciers

Les coûts de construction plus 
élevés en ville ne sont pas compen-
sés par une baisse du foncier. Au 
contraire, les prix immobiliers les 
plus chers correspondent à la fois 
aux coûts de construction et fon-
ciers les plus onéreux.  

Les courbes d’isoprix foncier ob-
tenues précédemment permettent 
de faire le lien entre les densités 
optimales – la droite passant par 
les minima de chaque courbe – et 
les prix fonciers. En théorie, les prix 
fonciers sont une fonction parabo-
lique qui évolue avec le carré de la 
densité (Bouteille, 2008). La projec-
tion sur un graphique des données 

Figure 3 – �Des optimums qui varient  
en fonction de la tension du marché

Le faisceau de courbes correspond à des prix de foncier variables. On 
observe ainsi le prix de revient d’un logement de 90 m², selon la densité, en 
faisant varier le prix foncier.
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obtenues permet bien de retrouver 
cette forme exponentielle (Figure 4). 

Ainsi lorsqu’on double le COS, 
le prix du terrain est multiplié par 
quatre. La densification est d’abord 
une affaire juteuse pour les ven-
deurs de terrains les plus convoités.

Les possibilités économiques de 
densification se trouvent donc en 
priorité dans les centres des agglo-
mérations attractives, où les prix 
sont les plus élevés. Mais c’est pré-
cisément là que, bien souvent, les 
règlements bloquent la densité, 
notamment pour des raisons de 
protection des sites, espaces boi-
sés et monuments, mais aussi en 
raison de la pression des riverains 
qui s’opposent à la mutation de leur 
environnement. 

A l’inverse, là où les urbanistes 
veulent densifier pour lutter contre 
les maisons individuelles diffuses, il 
est possible que le marché ne puisse 
pas faire autre chose. Mais, il existe 
aussi des cas d’urbanisation diffuse 
en agglomération ou en bord de 
mer, qui témoignent d’une sous-op-
timisation économique de la den-
sité, explicable par la présence de 
propriétaires aisés pouvant se payer 
des maisons isolées malgré des prix 
fonciers élevés. 

L’analyse économique au 
service de l’urbanisme

En conclusion cet article apporte 
des éléments pour vérifier le réa-
lisme des objectifs d’urbanisme 
relatifs aux densités projetées. Les 
débats sur ce sujet sont trop sou-
vent une affaire d’opposition de 
principes et de dogmes, alors qu’en 
réalité une analyse économique 
s’impose pour déterminer les fai-
sabilités réelles et identifier, dans 
chaque lieu, si les points de blocage 

à l’évolution des formes urbaines 
sont de nature économique, régle-
mentaire ou politique. 

Il montre aussi comment la den-
sification est conditionnée par les 
prix immobiliers, comment elle influe 
sur les prix de revient et se répartit 
entre les coûts de construction et la 

plus-value revenant aux vendeurs de 
terrain. Reste aux pouvoirs publics à 
définir dans quelle mesure ils veulent 
et peuvent contribuer à modifier ces 
équilibres, notamment par l’action 
foncière, afin de réaliser les projets 
qui leur sont chers, que le marché ne 
réalise pas spontanément. n
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Détermination des prix de revient en 
fonction des densités et des prix fonciers

La détermination des prix de revient selon les prix fonciers et les densités donne la formule suivante qui correspond à l’addition de la charge foncière 
et du coût de construction (incluant les frais et honoraires) ici calculé pour un logement de 90 m². La partie relative aux coûts de construction a été 
déterminée par régression linéaire1. 

Prix de revient par logt = Charge foncière +       Coût de construction

Prix de revient par logt =
113 x Cout foncier par m2

COS
+ 90  x (503 COS + 782)

Le résultat est une fonction à deux variables, donc une surface qui se déploie dans un espace à trois dimensions (Figure 5).

Lorsqu’on fixe une variable, on peut représenter cette fonc-
tion en deux dimensions, comme nous l’avons fait avec le 
faisceau de courbes d’isoprix fonciers de la figure 3. Pour 
chaque prix foncier donné, la formule montre bien que la 
somme de la charge foncière et du coût de construction 
donne une courbe qui comporte un minimum. Le calcul du 
point d’annulation de la dérivée donne le COS optimum 
pour chaque prix foncier. Par déduction, la réécriture des prix 
de revient obtenus avec les COS optimum donne la formule 
suivante, ce qui permet de constater que les optimums sont 
reliés entre eux par une droite.

Prix de revient par logt
avec COS optimum

=
2 x 90 x 503  

x COS optimum
+ 90 x 782

On peut aussi isoler d’autres variables dans la formule des 
prix de revient et ainsi établir, par exemple, le faisceau des 
courbes d’isoprix de revient représentant les densités en fonc-
tion des prix fonciers (figure 6). Cette représentation montre 
que chaque courbe de prix de revient passe par un ventre 
qui détermine le prix foncier maximum que le constructeur 
pourra offrir. Ces maximums reliés entre eux divisent l’aire en 
deux parties de part et d’autre de la courbe en tirets rouges. 
On comprend bien que l’espace situé au-dessus de la courbe 
correspond à une surdensification qui ne peut être rendue 
possible qu’en apportant des subventions au projet ou en 
réduisant la charge foncière.
 
 
 
 
 

1. Les exemples qui ont servi de base à cette étude donnent un coefficient de cor-
rélation : R2 = 0,95. Compte tenu que l’échantillon porte sur dix exemples, on ne 
peut pas prendre pour une vérité universelle les coefficients de la droite des coûts 
de construction. Les cas étudiés confirment cependant les mesures actualisées 
d’Olivier Morlet (2001) et Arnaud Bouteille (2009) portant sur 33 programmes. 
Pour l’essentiel, on retiendra la forme générale de la formule et la logique reliant 
les coûts et les densités. Il revient à chaque opérateur d’adapter les coefficients en 
fonction des prix constatés dans son environnement.

Figure 5 - �Surface d’optimisation des prix de revient  
en fonction des coûts fonciers et des densités

Figure 6 - Courbes d’isoprix de revient


